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À la démocratie et à ceux qui, en Iran,
sont tombés pour elle.

À Parviz Razavi.


« N’écoutez pas ceux qui parlent de démocratie. Ils sont contre l’islam et veulent éloigner le pays de sa mission. Nous allons briser les plumes empoisonnées de ceux qui parlent de nationalisme, de démocratie et de ce genre de choses. »

L’ayatollah Khomeini, lors d’une réunion
avec des étudiants et des professeurs à Qom,
le 13 mars 1979.




« Nous devons avertir ces intellectuels qu’ils seront écrasés s’ils n’arrêtent pas leurs ingérences. Nous vous avons, jusque-là, traités avec clémence dans l’espoir que vous cessiez votre malfaisance (…) Ces proaméricains doivent savoir que nous pouvons les exterminer quand nous le voudrons en très peu de temps. »

L’ayatollah Khomeini s’adressant au peuple,
le 8 août 1979.




« Dorénavant, nous n’allons autoriser que les partis dont les activités sont jugées convenables. »

L’ayatollah Khomeini devant les membres
du congrès à Qom, le 18 août 1979.




Avant-propos


La guerre d’influence politique et religieuse, quels que soient les États ou les organisations qui la mènent, s’appuie sur la propagation d’une idéologie. Son objectif : conquérir les esprits et peser sur le plan international.

Pour une meilleure compréhension de cet ouvrage, il nous est donc apparu important que le lecteur saisisse dès les premières pages quelle idéologie a nourri la révolution islamique iranienne. En effet, si la question palestinienne a été largement instrumentalisée par le régime des mollahs depuis 1979, l’idéologie frériste a quant à elle constitué un marqueur essentiel de sa doctrine révolutionnaire.

Les points suivants et le schéma que nous proposons plus loin permettent de comprendre comment celle-ci a inspiré le premier guide suprême de la révolution islamique iranienne, l’ayatollah Khomeini, et son successeur Ali Khamenei.


KHOMEINI, NAVVAB SAFAVI ET LES FRÈRES MUSULMANS : CONTEXTE IDÉOLOGIQUE


L’ayatollah Khomeini a eu pour mentor Navvab Safavi, chef d’une organisation secrète iranienne créée en 1946 : les Fedayins de l’islam. Les Frères musulmans, fondés en 1928 par Hassan al-Banna en Égypte, prônaient un islam politique sunnite, tandis que les Fedayins de l’islam évoluaient dans un cadre chiite. Cependant, les deux groupes visaient à instaurer des sociétés régies par la loi islamique (charia) et à lutter contre l’influence occidentale, la laïcité et le sionisme.




LIENS DES FEDAYINS DE L’ISLAM AVEC LES FRÈRES MUSULMANS


Navvab Safavi fut invité par les Frères musulmans à des conférences islamiques, à Jérusalem en 1953, et au Caire en 1954. Les Frères musulmans et les Fedayins de l’islam fusionnèrent alors leurs organisations. Ces derniers prirent le nom de Ikhwan al-Muslimin (Frères musulmans) en Iran. L’idéologie de Sayyid Qutb, figure centrale des Frères musulmans égyptiens, les influença considérablement. Ils commencèrent alors à s’intéresser à la cause palestinienne.




INFLUENCE DES FEDAYINS DE L’ISLAM ET DES FRÈRES MUSULMANS SUR LA RÉVOLUTION ISLAMIQUE IRANIENNE


Après l’exécution de Safavi en 1956, les Fedayins de l’islam se rapprochèrent structurellement de l’ayatollah Khomeini. Avant la révolution de 1979, Ali Khamenei, l’actuel guide de la révolution qui fut lui aussi proche de Safavi, traduisit en persan deux ouvrages de Sayyid Qutb.

Selon un article publié par le Washington Institute1, Umar al-Tilmisani, le guide de la confrérie, assurait en 1985 dans le magazine égyptien al-Dawa : « Les contacts entre les Frères musulmans et [les religieux iraniens] n’avaient pas pour but de convertir les chiites à l’islam sunnite, mais de se conformer à la mission de l’islam de rapprocher autant que possible les sectes islamiques. » Le 28 janvier 2009, Muhammad Mahdi Akef, 7e guide des Frères musulmans, déclarait quant à lui à l’agence de presse iranienne Mehr : « Les Frères musulmans soutiennent les idées et la pensée du fondateur de la République islamique. »

En 2025, les démocraties européennes prennent très au sérieux la menace de l’ingérence iranienne et la façon dont elle cible les universités, la diplomatie, les médias, les syndicats, le milieu associatif, etc. Leurs services de renseignement alertent aussi sur les relais sur lesquels s’appuie la République islamique d’Iran en Europe, notamment les réseaux pro-Hamas et pro-Hezbollah liés à l’extrême gauche et à la mouvance frériste, ainsi que les intellectuels et les élus sur lesquels elle peut compter.

Au premier semestre 2025, plusieurs « personnalités », notamment en France, ont ainsi été arrêtées pour apologie de terrorisme, certaines mises en examen. Le ministère de l’Intérieur a lancé une procédure de dissolution du groupe Urgence Palestine, et plusieurs médias, de droite ou de gauche, pointent de plus en plus – alors que, depuis le 7 octobre 2023, les positions se radicalisent – les discours très ambigus d’universitaires, de militants ou d’élus, qui appellent au soulèvement ou à l’intifada en France.










Frères musulmans égyptiens ── (Influence idéologique) ──> Fedayin de l’islam iraniens

Fedayin de l’islam iraniens ── (Influence idéologique) ──> République islamique d’Iran

République islamique d’Iran <── (Coopération politique) ──> Frères musulmans égyptiens

Frères musulmans égyptiens ── (Influence idéologique) ──> Hamas palestinien

République islamique d’Iran ── (Coopération militaire et financière) ──> Hamas Palestinien

République islamique d’Iran ── (Coopération militaire et financière) ──> Hezbollah libanais

Hezbollah libanais <──── (Coopération militaire) ────> Hamas palestinien

 

Schéma simplifié de l’influence frériste sur la République islamique d’Iran, le Hamas et le Hezbollah






Note des auteurs


Ce livre enquête, écrit par deux grands reporters, repose notamment sur des reportages et des entretiens menés depuis trois ans au Moyen-Orient, aux États-Unis et en Europe.

Il est très difficile d’enquêter sur la République islamique d’Iran et ses relais dans le monde, a fortiori quand il s’agit d’espions et d’agents d’influence. On se heurte très vite à la double muraille de la peur et du silence. Il faut également être capable de dénouer un imbroglio de manipulations et de mensonges, tout en gardant à l’esprit qu’à son tour, on peut être manipulé ou victime de menaces, et craindre que ces menaces soient exécutées.

Ces dernières années, des journalistes, notamment en France, en Grande-Bretagne et aux États-Unis, ont enquêté sur la face cachée de la République islamique d’Iran. Plusieurs d’entre eux ont fait l’objet de pressions, d’agressions physiques et d’enlèvements.

Parmi eux figure Rouhollah Zam, journaliste activiste iranien réfugié politique en France. Il dirigeait alors le canal Telegram AmadNews et diffusait de nombreuses informations, très détaillées, sur la corruption qui ronge de l’intérieur le régime iranien. Il avait aussi joué un rôle important lors des manifestations de 2017-2018. En 2019, il est tombé dans un piège monté de toutes pièces par les Gardiens de la révolution islamique qui, sous un prétexte, l’ont attiré en Irak. Il y a été enlevé, ramené secrètement en Iran, jugé et exécuté en décembre 2020 pour « corruption sur Terre », accusation vague et mortelle, très souvent utilisée contre les dissidents.

Jamshid Sharmad, citoyen irano-allemand, ingénieur et journaliste très engagé dans l’opposition monarchiste au régime des mollahs, a quant à lui été kidnappé à Dubaï, à l’occasion d’une escale, par les services secrets de Téhéran. Jugé lors d’une parodie de procès, il a été condamné à mort et exécuté en octobre 2024.

Ce ne sont là que deux exemples, parmi d’autres.

 

Conscients des risques et des enjeux d’une telle investigation, les deux auteurs ont fait en sorte d’enquêter discrètement, ne révélant presque jamais à leurs proches les endroits de leurs rendez-vous, de leurs reportages ou de leurs enquêtes ni, bien sûr, les personnalités qu’ils rencontraient.

 

Si ce livre explique, dans une première partie, la convergence des luttes entre les islamistes iraniens et les mouvances internationalistes liées à l’extrême gauche, son contenu s’appuie aussi sur les témoignages exclusifs d’anciens agents des services de renseignement occidentaux, d’Iraniens œuvrant ou ayant œuvré à l’intérieur du régime et de membres des oppositions démocratiques et laïques iraniennes.

Pour la plupart, c’est au péril de leur vie qu’ils ont accepté de nous livrer des informations et de nous accompagner, tout au long de cette enquête, dans la compréhension des manœuvres et du fonctionnement de « la pieuvre de Téhéran ».

Pour les spécialistes du renseignement encore en activité, nous avons, pour d’évidentes raisons de sécurité et à leur demande, choisi de préserver leur anonymat. C’est d’ailleurs pour les mêmes raisons que nous avons décidé de changer les noms et les prénoms des Iraniens de l’intérieur qui ont accepté de nous parler.






Prologue

Le 13 juin 2025 et le 7 octobre 2023


Israël, qui considère le programme nucléaire iranien comme une menace existentielle, a depuis longtemps adopté à son encontre une doctrine d’action préventive facilement résumable en trois mots : perturber, ralentir, neutraliser.

Depuis au moins dix ans, sans revendication ni proclamations martiales, les Israéliens frappent ainsi les intérêts stratégiques iraniens. Ici dans un laboratoire secret, au fond d’un complexe souterrain des monts Zagros, là dans une rue de Téhéran lorsqu’un homme s’effondre sans que les témoins sachent que ce scientifique iranien avait été choisi, ciblé, effacé.

En réponse, l’Iran déploie une stratégie d’influence beaucoup moins spectaculaire, mais tout aussi redoutable. Dans les couloirs feutrés des organisations internationales, sur les réseaux sociaux, dans les médias, à travers des associations culturelles, religieuses ou universitaires, des personnalités, à la réputation souvent irréprochable, œuvrent en réalité, et parfois même sans le savoir, pour les intérêts de République islamique d’Iran. Beaucoup sont des espions, au sens classique du terme, des agents formés et rompus à la guerre de l’ombre. D’autres, plus difficiles à cerner, sont des agents d’influence : intellectuels, lobbyistes, élus, journalistes, diplomates ou citoyens ordinaires, ils agissent par conviction ou par opportunisme. Ce que l’on appelle « l’influence iranienne » dans le monde n’est pas un fantasme ; c’est une mécanique bien huilée qui agit là où la démocratie est bien souvent la plus vulnérable : dans ses doutes, ses débats et ses libertés d’expression et de pensée.

Dans cette guerre sans fin, chaque camp a bien compris que l’information et la désinformation sont des armes redoutables qui, sans explosion et sans victimes, peuvent aussi emporter des victoires. C’est une guerre à bas bruit. Ou plutôt, c’était une guerre à bas bruit.

Car le 13 juin 2025, avec l’opération « Am Kelavi » (ou Rising Lion : « lion dressé »), méticuleusement préparée depuis des années par Israël, la guerre entre les deux pays est entrée dans une nouvelle phase. Cette opération serait, selon l’état-major israélien, « le plus grand succès dans la collaboration entre les services de renseignement et l’armée dans toute l’histoire du pays ». Elle a été menée par des drones kamikazes, clandestinement introduits en Iran depuis des mois, des missiles et des avions de chasse, mais aussi par des centaines d’agents du Mossad infiltrés dans le pays. Mais qui a vraiment commencé cette guerre ?

Israël, en ciblant des sites nucléaires et militaires iraniens, en éliminant des scientifiques et en décapitant une bonne partie des cadre militaires du régime, provoquant inévitablement une riposte massive de la République islmaique et une pluie de missiles sur Israël ? Ou Téhéran qui, depuis 1979, n’a jamais reconnu à Israël le droit d’exister et qui, à travers ses proxys et les groupes terroristes qu’il soutient, le frappe depuis le début des années 1980 ?

Et puis, il y a eu le 7 octobre 2023.

L’attaque terroriste venue de Gaza et coordonnée par le Hamas, d’une violence sans précédent, est un point de rupture. Un point de non-retour. Non seulement parce qu’elle ravive le traumatisme israélien – et juif – le plus profond, mais parce qu’elle modifie radicalement la doctrine de riposte de l’État hébreu. L’Iran a en effet toujours assumé son soutien à la « Résistance palestinienne » en armant, entraînant et en finançant les factions les plus radicales et les groupes terroristes les plus hostiles à l’existence même d’Israël dont, bien sûr, le Hamas. Depuis 2024, Tsahal a intensifié et multiplié ses frappes contre les positions iraniennes et les alliés de Téhéran en Syrie, en Irak, au Liban, au Yémen. Désormais, c’est le territoire iranien qui est une cible. Pour de nombreux observateurs, dont les auteurs de ce livre, cette escalade est une autre des conséquences du 7 octobre : la guerre indirecte et par procuration que se menaient les deux pays sur d’autres territoires est désormais portée au cœur des États.

 

Cette fois, c’est une lutte à mort, chacun des belligérants ne cachant pas ses ambitions. Pour les mollahs, il s’agit de rayer de la carte Israël « de la mer au Jourdain ». Pour Israël, il s’agit d’en finir avec la dictature théocratique de la République islamique d’Iran.
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7 octobre 2023 : un jour de shabbat, et le jour de la fête de Sim’hat Torah, une fête juive qui marque la fin du cycle annuel de la lecture de la Torah. L’aube hésite encore, le soleil se lève et verse une lumière douce sur le paysage.

Les villes, les villages, les kibboutz et les communautés du district sud d’Israël se réveillent lentement et, à la base militaire de Réïm, les soldats qui ne sont pas en permission à l’occasion des fêtes religieuses se préparent à une journée qu’ils espèrent tranquille.

Dans le désert du Néguev, à 5 kilomètres à peine de Gaza, plus de 3 500 jeunes Israéliens réunis depuis la veille, près du kibboutz de Réïm, célèbrent « l’amitié, l’amour et la liberté infinie1 » au rythme de la musique électronique du festival de psytrance Supernova Sukkot Gathering. Ils dansent sous les étoiles, sans savoir qu’à l’horizon, les nuages déjà s’amoncellent…

À Gaza, depuis quelques jours, des hommes se rassemblent, en armes. Ils sont jeunes pour la plupart, tous étrangement nerveux. Beaucoup appartiennent aux Brigades al-Qassam, la branche militaire du Hamas, mais aussi à d’autres groupes armés palestiniens. Selon l’organisation américaine Human Rights Watch, ces hommes dépendent de plusieurs organisations, parmi lesquelles les Brigades Al-Qods2 (branche militaire du Jihad islamique), les Brigades de la résistance nationale (branche militaire du FDLP, Front démocratique pour la libération de la Palestine), les Brigades d’Abou Ali Moustapha (branche militaire du FPLP, Front populaire de libération de la Palestine) et les Brigades des martyrs d’Al-Aqsa, formées par des militants du Fatah entrés en dissidence avec la direction de leur parti. La coordination revient néanmoins aux Brigades al-Qassam, depuis un quartier général conjoint.

Bientôt, ils sont plus de 3 000, lourdement armés, auxquels se mêlent aussi des civils. Les hommes s’encouragent et se préparent au combat, les uns au nom de Dieu, les autres au nom du socialisme révolutionnaire ou du nationalisme arabe, dans une étrange alliance qui rassemble des islamistes, des marxistes et des nationalistes qui ont en commun l’antisionisme, l’anticolonialisme et l’anti-impérialisme occidental.

On connaît la suite. À partir de 6 h 30, des milliers de roquettes pleuvent sur Israël, annonçant le Déluge d’al-Aqsa : l’opération terroriste est déclenchée par le Hamas, et son commandant militaire Mohammed Deïf3, appelle « les Musulmans du monde entier à lancer une attaque ».

L’assaut mené contre Israël, depuis Gaza, est brutal, sauvage, et sans merci. Il n’épargne pas les civils. Pire : ce sont majoritairement de simples citoyens israéliens, hommes, femmes et enfants, qui en sont les cibles prioritaires.

Des documents retrouvés depuis, par l’armée israélienne, sur les corps des assaillants, et cités par de nombreux médias internationaux, font d’ailleurs état de plans et de consignes visant à faire le plus de victimes possibles, y compris en ciblant des enfants. Cela paraît une évidence, sinon comment expliquer les fusillades à l’aveugle, les familles exécutées chez elles, les enfants assassinés dans leur chambre, les civils abattus en pleine rue, dans les jardins, dans leurs voitures ? Comment expliquer la tuerie méthodique des festivaliers de Supernova ?

Les terroristes eux-mêmes ont pris soin de filmer les massacres avant de les envoyer aux familles des victimes et de les diffuser sur les réseaux sociaux. L’une d’entre elles montre des terroristes torturer une femme à qui ils ont scotché la bouche, sans doute pour ne pas l’entendre hurler de douleur, avant de l’éventrer.

Sur une autre, on voit une jeune femme presque entièrement nue, jetée inconsciente, peut-être déjà morte, à l’arrière d’une jeep, sous les pieds des hommes, pour être exhibée à travers les rues de Gaza, comme un trophée de chasse. Les cris de joie, les coups et les crachats de la foule en plus… Elle s’appelait Shani Louk, elle était germano-israélienne, elle avait 22 ans. Tsahal a retrouvé son corps le 17 mai 2024 dans les tunnels de la bande de Gaza.

Une autre encore : cette fois, c’est une jeune captive encore vivante, hagarde, les mains entravées, les yeux fous de peur, tirée par les cheveux hors d’un 4x4 par des terroristes en armes. La foule crie sa joie. Le pantalon souillé de sang de la jeune femme ne laisse aucun doute sur l’extrême violence de ce qu’elle a subi…

Ces images que nous avons vues, nous aurions aimé ne jamais les voir. Les témoignages des survivants que nous avons recueillis sur place, peu de temps après le massacre, nous aurions aimé ne jamais les entendre.

Comme celui de Noam Malk, 60 ans, qui vit à Be’eri, à moins d’un kilomètre du lieu où se déroulait le festival Nova, que nous avons vu sangloter devant nous alors qu’il nous livrait, encore sidéré par l’horreur, son histoire.

Cet ancien soldat d’élite est pourtant un type solide. Il rentrait de vacances lorsque son kibboutz a été attaqué par les terroristes du Hamas. Armé d’un fusil d’assaut, il a immédiatement participé à sa défense, mais n’a pu empêcher les jihadistes de pénétrer dans plusieurs maisons. Lorsque nous le rencontrons, il a le regard fiévreux, la voix brisée. Accablé par ce qu’il a vu, il raconte : « Nous n’étions qu’une poignée. Ils étaient une soixantaine, extrêmement bien armés et organisés comme une armée professionnelle. Ils étaient très calmes. »

Pour nous convaincre, il nous montre des images de la vidéosurveillance filmées à l’entrée du kibboutz. On y voit les terroristes se déplacer tranquillement, sans hâte. « Ils savaient précisément où ils allaient, ce qu’ils devaient faire », commente Noam Malk, avant de nous conduire à travers le village, où vivaient 550 personnes avant le 7 octobre. De nombreuses habitations ont été incendiées. Leurs murs aux vitres brisées sont couverts d’impacts de balles et de traces de sang, noircis par le feu. Au bout d’une centaine de mètres, Noam se fige devant l’une d’entre elles, véritablement tétanisé. Il reste là immobile, comme pétrifié, puis nous fait signe de le suivre à l’intérieur. Au milieu du salon, où tout n’est plus que cendres et débris, il ferme les yeux quelques instants, tripote nerveusement la crosse de son fusil puis, le visage encore marqué par l’effroi, il se lance alors dans un récit terrifiant. « Les combats ont duré très longtemps. Quand le calme est enfin est revenu (…), je voulais savoir si le fils d’un ami était encore en vie. En entrant, j’ai découvert les corps brûlés de quatre jeunes filles. Elles étaient totalement nues sur le sol, dans la position de la levrette. Un voisin, caché dans un abri, juste en face, m’a raconté avoir entendu leurs cris. Les terroristes ont pris tout leur temps. Je ne sais pas comment vous décrire ce que j’ai ressenti quand je les ai trouvées là… Il n’y a pas de mots pour ça… Mais la façon dont leurs corps étaient disposés montre, sans aucun doute possible, qu’elles ont été violées. »

D’après Noam, les jeunes filles ont probablement été abattues au moment du viol, ce qui pourrait expliquer la raideur de leurs muscles. C’est aussi ce que nous ont expliqué des médecins. « Ensuite, ils ont brûlé leurs corps, peut-être pour masquer toutes traces du viol. Toutes les quatre venaient du festival de musique Nova. Personne ne sait si les terroristes les ont kidnappées et emmenées dans leurs 4x4, ou si elles se sont simplement réfugiées dans le kibboutz. » Car malgré la violence de l’attaque, plusieurs jeunes femmes sont en effet parvenues à s’enfuir dans les champs alentour ou à trouver refuge dans le voisinage. D’autres ont été kidnappées et emmenées à bord de pick-up. Pour Noam, peu importe comment elles se sont retrouvées là. Il n’oubliera jamais ce qu’il a vu. Car rien ne peut justifier cela. Rien ne peut justifier les otages humiliés dans les rues de Gaza, exhibés et battus, à moitié déshabillés parfois… Et des mains encore pleines du sang des victimes qui palpent des corps et les frappent… Comment justifier cette réponse faite par un terroriste à un petit garçon qui pleure parce que sa petite sœur a été abattue : « Elle est allée au paradis » ? Comment la justifier, cette réponse démente, sinon par la honte inconsciente devant l’innocence assassinée ? Comment, encore, justifier ces photos de femmes à moitié nues, désarticulées, massacrées et abandonnées au milieu des décombres, corps mutilés, profanés ? Des femmes de tous les âges, violées parfois si brutalement que leurs os pelviens ont été brisés. Combien d’entre elles ont été forcées et outragées ? On ne le saura sans doute jamais : de nombreux cadavres étaient trop abîmés pour être identifiés et a fortiori pour permettre la collecte de preuves matérielles du viol.

Comment justifier cette mise en scène macabre autour de la libération des otages qui ne sont plus que des ombres, des êtres brisés jour après jour, mois après mois, par les tortionnaires du Hamas ? Et surtout, comment justifier l’exécution les yeux dans les yeux, en tête à tête, de Kfir et d’Ariel Bibas – âgés de deux et cinq ans –, les enfants otages qui n’auraient jamais dû mourir à Gaza ?

 

Les attaques du 7 octobre ont tué près de 1 200 Israéliens. Plus de la moitié étaient des civils, parmi lesquels 20 enfants de moins de 15 ans.

Sur les 251 otages enlevés lors de l’attaque du Hamas contre Israël en 2023, 58 étaient encore à Gaza en mars 2025, dont 34 que l’armée israélienne a déclarés morts. Cette journée, ce samedi noir, est la plus sanglante de l’histoire d’Israël et la plus meurtrière pour les Juifs depuis la Shoah. En Israël, c’est un événement aussi traumatisant que l’ont été le 11 septembre 2001 aux États-Unis, ou les attentats islamistes du 13 novembre 2015 en France.

Dans les jours qui ont suivi le 7 octobre, les démocraties occidentales – gouvernements et opinions – étaient d’abord sous le choc, tétanisées, et seuls quelques esprits pervers applaudissaient en huis clos au massacre. Et pour cause : nous pensions qu’une telle violence et que de telles images appartenaient au passé, à la première moitié du XXe siècle, en Pologne, en Russie, en Roumanie, en Ukraine ou ailleurs en Europe de l’Est. Nous pensions ne plus jamais voir une telle horreur depuis les pogroms de Bialystok, Kaunas, Lvov, Riga, Kiev, Iasi… Mais notre esprit ne peut pas s’empêcher de faire le parallèle. Même haine. Même avilissement des victimes jusqu’à leur déshumanisation. Mêmes visages ricanant des bourreaux. Un pogrom, ici ou là, hier ou aujourd’hui, reste un pogrom.

Bien sûr, une vie vaut une vie. Il n’y a pas d’exception à cette règle. La vie d’un civil palestinien, incapable d’échapper à Gaza et au blocus israélo-égyptien, et qui meurt sous les bombardements, ne vaut pas moins que n’importe quelle autre vie, n’importe où ailleurs dans le monde.

Toutes les vies comptent. Ce sont les morts qui ne se valent pas. Ni les façons de tuer. Celles-là disent l’intention. L’intention des terroristes palestiniens du 7 octobre 2023 qui ont massacré leurs victimes les yeux dans les yeux et en tête à tête, était génocidaire. Quand on cherche volontairement et spécifiquement des femmes et des enfants à tuer, c’est la vie et l’avenir qu’on assassine.

Quant au monde arabe, il oscillait entre, d’une part, l’embarras des gouvernements dont certains, engagés depuis plusieurs années dans un processus de normalisation avec Israël, craignaient évidemment l’escalade militaire et, d’autre part, la réjouissance d’une partie de la rue pour laquelle, comme l’a écrit le journal palestinien Al-Ayyam un an plus tard, la tragédie du 7 octobre a remis la question palestinienne sur le tapis. Elle serait donc, de ce point de vue, une « percée stratégique dans les sociétés occidentales et le système international ».

 

Seule la République islamique d’Iran a très vite salué ces attaques terroristes comme étant « un tournant dans l’histoire de la lutte légitime de la nation palestinienne contre l’occupation et l’oppression du régime sioniste ».

Puis, après la sidération, est venu le temps des questions. « Israël n’a-t-il pas la réputation d’avoir parmi les meilleurs services de renseignement, d’espionnage et de contre-espionnage, civils et militaires, au monde ? Alors comment la très longue et très minutieuse préparation d’une telle opération a-t-elle pu passer sous leurs radars ? » « La réputation militaire de Tsahal n’est plus à faire non plus. Pourtant, l’armée israélienne a été débordée. Pourquoi ? »

On peut aussi se demander comment l’Égypte a pu être aussi surprise et ignorer totalement tous les préparatifs de l’opération du Hamas à sa frontière avec Gaza. Surprise au point de décréter en catastrophe la mobilisation générale de son armée dans le nord du Sinaï, dans la crainte d’un débordement de l’inévitable opération de représailles de l’armée israélienne contre la bande de Gaza… L’Égypte savait-elle, se doutait-elle de quelque chose, comme cela a été dit ici ou là, allant jusqu’à prévenir les autorités israéliennes qui n’auraient pas pris au sérieux l’avertissement d’une attaque imminente ?

Et puis enfin, cette autre question : le Hamas avait-il les moyens financiers et militaires et les compétences stratégiques d’une telle opération ? On sait aujourd’hui formellement ce qu’on supposait déjà en octobre 2023 : la réponse à cette question déterminante est non. Rien de tout cela n’aurait pu être accompli sans de solides complicités. Selon le Wall Street Journal, en septembre 2023, 500 membres du Hamas et du Jihad islamique auraient été envoyés en Iran4 pour y être entraînés par la force Al-Qods du Corps des Gardiens de la révolution islamique, sous la supervision personnelle du général Ismaël Qaani. Ils ont transité par l’Égypte puis la Syrie, où des avions du Corps des Gardiens de la révolution islamique les ont récupérés et conduits en Iran.

 

Les autorités iraniennes, même si elles ont salué son résultat, continuent cependant d’affirmer qu’elles n’étaient pas au courant de l’opération qui se préparait. Mais selon Yoav Gallant, le ministre israélien de la Défense, une lettre datée de juin 2021 et signée par les chefs du Hamas Yahya Sinwar et Mohammed Deïf, retrouvée dans les tunnels de Gaza, réclamait à Téhéran « (…) un soutien de 20 millions de dollars par mois pendant deux ans pour atteindre nos objectifs, déraciner cette entité monstrueuse [Israël], et mettre fin à cette ère noire de l’histoire de notre Oumma ».

Il apparaît donc de plus en plus clairement que, d’une façon ou d’une autre, ouvertement ou dans l’ombre, la République islamique d’Iran était une fois encore à la manœuvre dans cette guerre multifronts contre Israël. On sait par ailleurs que le Hamas a aussi très largement bénéficié de la générosité du Qatar qui se compte, elle aussi, en milliards de dollars…

 

Après les questions, il n’a pas fallu attendre longtemps pour que, dans nos démocraties occidentales et notamment en France, quelques-uns se tortillent sur les tombes des victimes du pogrom du 7 octobre, en se demandant si celles-ci ne seraient pas un peu responsables de leur propre assassinat. C’est même peut-être la première fois depuis longtemps qu’en France, des élus de la République ont essayé de justifier l’injustifiable.

Bien sûr, leurs communiqués, leurs déclarations et leurs tweets sont un peu plus subtils. Mais à peine. Plus prudents, plutôt. Dès le lendemain de l’attaque, le groupe parlementaire la France insoumise se positionnait ainsi à rebours de la classe politique française, à peu près unanime pour dire son dégoût ou s’enfermer dans un silence réservé. Il déclarait sur le réseau social X (ex-Twitter) que « l’offensive armée de forces palestiniennes menée par le Hamas intervient dans un contexte d’intensification de la politique d’occupation israélienne à Gaza, en Cisjordanie et à Jérusalem Est5 ». Le député Louis Boyard enfonçait le clou en affirmant qu’il y a « trop longtemps que la France ferme les yeux sur la colonisation et les exactions en Palestine. Trop longtemps que la France renvoie dos à dos la violence de l’État israélien et celle de groupes armés palestiniens ». Le 17 octobre 2023, au micro de Jean-Jacques Bourdin, Danièle Obono soutenait, toujours à propos du Hamas, que « c’est un mouvement de résistance qui se définit comme tel ».

Quant à Rima Hassan, moins d’un an après le drame, le 22 août 2024, elle déclarait sur le réseau social X qu’« en dehors de la pensée hégémonique occidentale, personne ne considère le 7 octobre comme un acte de terrorisme », avant de concéder que « pour la grande majorité des experts internationaux, y compris ceux de l’ONU, les violations du droit international commises par le Hamas le 7 octobre peuvent être qualifiées de crimes de guerre. Il revient aux juridictions internationales de poursuivre leur travail en ce sens ».

LFI, sans d’abord s’émouvoir du sort des victimes israéliennes assassinées le 7 octobre, ou de celui des otages détenus par le Hamas6, a donc rapidement imposé Gaza dans le débat politique français en faisant de la cause palestinienne son axe principal de campagne électorale. Il était sans doute très difficile, même pour les plus militants, de soutenir plus ouvertement et plus franchement une organisation terroriste qui milite pour la destruction pure et simple d’Israël. Alors, ils entretiennent la confusion en parlant des « forces palestiniennes » engagées derrière le Hamas, ou d’une « action de résistance » plutôt que d’une opération terroriste. Ils ne nient pas : ils « relativisent » et « contextualisent ». Ils renvoient dos à dos bourreaux et victimes qu’ils tuent une deuxième fois en les noyant dans un marécage d’arguties. Ils ne posent pas de bombes : ils expliquent pourquoi elles explosent. Ils ne lancent pas d’appels au meurtre : ils les justifient après coup. La victime devient coupable et l’assassin une conséquence. Ils ne parlent pas des corps israéliens brisés, des chairs déchirées, des cris des enfants israéliens ou de ceux des femmes violées, mais ils évoquent « un contexte d’humiliation ». En parfaits équilibristes, ils ne soutiennent pas, mais ils excusent, ils ne revendiquent pas, mais ils contextualisent un « ressentiment légitime ».

On sait pourtant depuis Hannah Arendt que le langage est politique, et depuis Antonio Gramsci que mal nommer les choses, ce n’est pas seulement mentir et manipuler : c’est du trafic d’influence, un glissement de sens par calcul ou par compromission. Tout occupés qu’ils sont à leur tambouille électorale, les ténors de la gauche radicale importent en France un conflit qui se passe à 6 000 kilomètres de Paris. Ils veulent faire oublier ce qu’est vraiment le Hamas : une organisation terroriste et totalitaire qui tient sous son joug sa propre population.

À ce sujet, une politologue américano-palestinienne de Princeton, Amaney Jamal, doyenne de l’École des affaires publiques et internationales de la prestigieuse université, a terminé juste avant l’attaque du Hamas du 7 octobre, un sondage d’opinion dans les territoires palestiniens. Ses résultats ont été, entre autres, publiés par le Nouvel Obs en France. L’étude intitulée « Ce que les Palestiniens pensent vraiment du Hamas » a été conduite, précise le journal, auprès de 790 personnes en Cisjordanie et 399 dans la bande de Gaza. Menée de fin septembre au 6 octobre 2023, elle a dû être interrompue par l’attaque du groupe terroriste le 7. Les résultats ont surpris ces spécialistes. Mais qui les a vus, ces résultats ? Ou plutôt qui a bien voulu les voir et les prendre en considération ? Les voici : deux tiers des Gazaouis ne faisaient pas confiance au pouvoir islamiste du Hamas « corrompu » et « autoritaire » pour améliorer leur sort. « Qui tenez-vous pour responsable de vos problèmes économiques ? » ont interrogé les sondeurs. « Nous pensions que le coupable numéro 1 serait Israël en raison du blocus. Mais la plupart des gens ont davantage cité la corruption du Hamas », s’est étonné Amaney Jamal, citée par l’AFP, le Nouvel Obs et le New York Times. Et la majorité des Palestiniens de Gaza « contestent l’autoritarisme du Hamas (…) » À la veille du 7 octobre, « 60 % disaient ne pas pouvoir exprimer librement et ouvertement leur opinion et 72 % ne pas pouvoir manifester pacifiquement par peur de représailles », conclut la chercheuse. Le mouvement islamiste a en effet toujours très violemment réprimé les manifestations pacifiques dans la bande de Gaza. Arrestations arbitraires, emprisonnements, disparitions, assassinats et exécutions d’opposants politiques (ou supposés tels) sont presque quotidiens. Ce qui n’est pas nouveau : un rapport glaçant, implacable a été publié, le 23 octobre 2018, par l’organisation Human Rights Watch (HRW), intitulé « Deux autorités, une voie, zéro contestation ». On y lit que « la torture pratiquée à la fois par l’Autorité palestinienne et le Hamas peut constituer un crime contre l’humanité, étant donné sa pratique systématique au cours de nombreuses années ». Et l’organisation appelait alors à suspendre les aides…

Rien de tout cela n’était caché. Alors, qu’est-ce qui empêche, dans les manifestations propalestiniennes, de dénoncer aussi les exactions et la terreur du Hamas exercées depuis des années sur sa propre population, comme de plus en plus d’Israéliens et de Juifs dénoncent d’ailleurs la politique jusqu’au-boutiste de Netanyahou ?

Mais non. Quelques heures après les massacres du 7 octobre, LFI avait donc, on vient de le voir, suscité une vague d’indignation en qualifiant dans un communiqué l’attaque du Hamas d’« offensive armée de forces palestiniennes » dans un contexte d’« intensification de la politique d’occupation israélienne ». Et voilà le Hamas, organisation terroriste islamiste, qui puise à la même source idéologique que Daech ou Al-Qaida, consacré mouvement patriotique ! Comment expliquer cette curieuse et incompréhensible mansuétude vis-à-vis du Hamas de la part de Jean-Luc Mélenchon et des siens ? Et comment expliquer ces discours ambigus qui confisquent, sans honte, le lexique de la Shoah, pour condamner Israël ?

Mais le folklore insurrectionnel voulu par LFI, qui n’en loupe pas une pour battre le pavé, est-il la seule explication ?

Car il y a les manipulateurs et ceux qui, plus ou moins consciemment, pour de bonnes ou de mauvaises raisons, se laissent manipuler, séduire ou compromettre. Universitaires, chercheurs, journalistes, experts et intellectuels qui, depuis Sartre et Foucault, se pâment devant n’importe quel révolutionnaire. Le blocage de Sciences Po Paris et d’autres campus, français, européens ou américains en 2024, est ainsi exemplaire des ravages causés par ce discours dogmatique brutalement et définitivement anti-israélien, qui interdit le moindre débat contradictoire : dès qu’il est question de la Palestine et d’Israël, on bloque, recroquevillé sur ses positions, au nom d’on ne sait quel romantisme révolutionnaire, ou d’on ne sait quelle solidarité envers les opprimés. Ça pourrait être beau, mais ça ne l’est pas, et la cause palestinienne mérite sans doute mieux.

Solidarité avec les damnés de la terre ? Soit ! Les bombardements massifs de la bande de Gaza par Israël ont de quoi choquer l’opinion internationale et créer une vague d’empathie pour les victimes civiles écrasées sous les bombes. Toutes les victimes se pleurent, d’où qu’elles soient, quel que soit le dieu qu’elles prient. Mais pourquoi cette solidarité bizarrement sélective ? Pourquoi ne s’exprime-t-elle pas pour les Afghans sous le joug des talibans ? Pour les Iraniens contre la dictature sanguinaire des ayatollahs ? Les pendus de Téhéran et de Kaboul ne méritent-ils pas une larme ? Les Ouïgours non plus ? Parallèlement à la guerre entre Israël et le Hamas, on se bat en Ukraine, au Burkina Faso, en Somalie, au Yémen, en Syrie, en Birmanie, au Nigeria et au Soudan, où les exactions, les massacres ethniques, les viols et une crise humanitaire sans précédent ont jeté et jettent encore sur les routes des millions de personnes. Ces maudits-là ne valent-ils pas une manifestation et l’indignation des étudiants français, de nos élus d’extrême gauche ? Pas un mot de compassion, de révolte ou de dégoût ? Sans parler, bien sûr, des Yézidis, des Arméniens ou encore des chrétiens d’Orient.

 

Ce livre-enquête répond sans doute pour la première fois à ces interrogations, car il met en perspective la façon dont les éléments de langage favorables aux proxys de Téhéran, comme le Hamas et le Hezbollah – et donc antisémites –, sont diffusés en Occident.

Il a aussi pour ambition de montrer comment des universitaires, des politiques, des journalistes, des influenceurs et même des étudiants ont souvent repris, inconsciemment ou pas, les mots-clés et les formules provocatrices de la République islamique d’Iran depuis le 7 octobre 2023, prenant ainsi fait et cause, sans forcément s’en rendre compte, pour des groupes terroristes islamistes et marxistes financés, armés et formés par Téhéran, et renonçant par là même à l’héritage des Lumières, au profit d’un obscurantisme politico-religieux qui a tant tué au Moyen-Orient et ailleurs.

Pour la première fois en France, il fait la lumière, de façon détaillée, sur les méthodes utilisées par les services secrets iraniens et le Corps des Gardiens de la révolution islamique, pour recruter des agents d’influence – et des idéologues naïfs – dans les partis politiques, les universités et différentes institutions aux États-Unis, en Europe, et donc en France.

 

Un mot, avant tout, sur le terme « agent d’influence » : Il évoque des scènes de films d’espionnage remontant à la guerre froide. Pourtant, les individus qui se prêtent à ce jeu et dont nous parlons dans cet ouvrage sont bien loin des clichés véhiculés par Hollywood. Ce sont plutôt des universitaires, des chercheurs en mal de bourse, des personnalités politiques, des journalistes et des hommes d’affaires qui, délibérément ou pas, relaient le discours de la République islamique d’Iran, afin d’« installer un narratif », qui sera repris dans les médias et les chancelleries. À Washington, Londres, Berlin, Madrid ou Paris, des think tanks et des sites d’informations en ligne, parfois financés par d’obscurs donateurs, promeuvent ainsi des analyses favorables à Téhéran.

Des conférences académiques aux campagnes sur les réseaux sociaux, l’objectif de leurs commanditaires est de faire passer le régime des mollahs – nous y reviendrons – pour un rempart dressé contre le chaos au Moyen-Orient, une garantie de stabilité régionale.

Dans ce contexte, les réseaux sociaux sont également un espace idéalement propice à la diffusion d’éléments de langage en provenance de Téhéran et des proxys iraniens. Des comptes sur Facebook, LinkedIn, Instagram ou X (ex-Twitter), suivis par des centaines de milliers d’abonnés, relaient ainsi des messages dénonçant « l’impérialisme américain » ou vantent les combats de la « résistance palestinienne » sans jamais évidemment prononcer le mot de « terrorisme ». Là encore, la cause palestinienne vaut sans doute mieux que ça.

Pourtant, tous ces relais ne sont pas forcément rémunérés par les services iraniens. Certains sont naïfs, d’autres, souvent à l’extrême gauche, sincèrement convaincus de la pureté de leur engagement et de leurs idéaux. Ils sont les héritiers des années 1970, période bénie où une partie de l’intelligentsia marxiste rêvait du Grand Soir et allait s’encanailler dans les camps d’entraînement palestiniens du Liban.

Les professionnels des services de renseignement occidentaux que nous avons rencontrés s’inquiètent tous de l’ampleur prise par ces réseaux d’influence iraniens, que ce soit aux États-Unis, en Grande-Bretagne ou en Europe. D’autant que leurs discours s’accompagnent parfois de projets d’attentats et de cyberattaques.

Un exemple qui en dit long : en 2023, un rapport du MI5 britannique – le service de renseignement intérieur – mettait « en garde sur l’intensification des complots soutenus par l’Iran ». Et le 9 novembre 2024, son patron, Ken McCallum, soulignait « l’intensification de la menace iranienne (…) à un rythme et avec une ampleur sans précédent » sur le sol britannique depuis 2022, constituant des « menaces potentiellement mortelles pour ses citoyens et les résidents7 ».

Le 22 octobre 2024, le journal allemand Bild8 révélait quant à lui que « les services de renseignement allemands enquêtaient sur près de 700 personnes ayant des liens avec l’université islamique de Berlin, le “Mustafa Institute” en lien avec des activités d’agent pour l’Iran ».

Ces derniers auraient été recrutés par l’unité d’élite du Corps des Gardiens de la révolution, la force Al-Qods, qui opère aux États-Unis et en France, notamment en région parisienne, où des centres culturels et religieux constituent un vecteur important de la propagande iranienne, et bien sûr du recrutement d’agents. Ceux-là agissent d’autant plus facilement que nos démocraties, effrayées à l’idée d’être accusées d’islamophobie, peinent à faire preuve de fermeté sur le sujet, alors qu’aucune d’entre elles n’est épargnée.

Téhéran joue en maestro de tous ces leviers pour imposer son narratif islamiste. Depuis 1979, les services secrets iraniens ont en effet mis en place une organisation d’espions et d’agents d’influence qui opèrent au sein de nos démocraties et ont pénétré nos institutions, parfois jusqu’au plus haut niveau.

Aujourd’hui plus que jamais, cette infiltration des institutions et des esprits est d’une importance vitale pour Téhéran. Car derrière les discours martiaux et les effets de manches, la question n’est pas de savoir si la République islamique d’Iran a les capacités de gagner cette guerre déclarée depuis le 13 juin 2025. La vraie question, la seule qui vaille, c’est de savoir si le régime des mollahs pourra survivre à cette offensive militaire, alors même qu’il n’a pas le soutien d’une grande partie de sa population, éreintée par des années de dictature.

Jamais, sans doute, les agents d’influence au service de Téhéran n’ont occupé un rôle aussi central dans la stratégie extérieure de la République islamique. Malgré les sanctions, les frappes de plus en plus violentes et la perte de crédibilité du régime, ils continuent de relayer le discours de Téhéran. Ils essaient, à leur niveau, de maintenir le régime en vie.
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